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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 02/03/2017         4 962, 83
DOW JONES 02/03/2017        21 063,87

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0533                 1USD = 622,764 1 USD 644,560                                                        
1,4044                 1CAD = 467,073 1 CAD               491,385      

119,8400                 1JPY  = 5,474 100 JPY 569,189
0,8555                 1GBP = 766,753 1 GBP 800,055
1,0647                 1CHF = 616,096 100 CHF 64 487,85
13,7793                 1ZAR = 47,605 100 ZAR 4 950,29
10,6621                 1MAD =                           61,522 MAD                      63,98
7,2472                 1CNY = 90,512 1CNY 93,23

109,3100                 1KES = 6,056 1KES 6,24
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
02 Mars 2017: 56,77

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 02/03/2017

Longtemps 3e marché des
assurances en zone Cima
(14 pays) en termes de
primes collectées, les auto-
rités gabonaises tiennent à
maintenir cette perfor-
mance pour leur pays. Pour
ce faire, il faut de temps à
autre faire des autopsies.
Comment corriger les dys-
fonctionnements du mar-
ché des assurances chez
les courtiers et agents d'as-
surances ? Comment favo-
riser les bons élèves ?...Ainsi
se décline la préoccupa-
tion de fond à la première
journée des assises de ré-
gulation du secteur des as-
surances.

LA direction nationale desAssurances (DNA) organiseà Libreville, depuis hier etce jusqu'à demain vendredi,les premières assises de ré-gulation du secteur des as-surances. L'acte premierdesdites assises s'est tra-duit par la rencontre bipar-tite d'échanges, francs et

sans tabou, entre les autori-tés de la DNA et les inter-médiaires (courtiers etagents d'assurance).Pour Prisca Koho-Nlend, di-recteur national des Assu-rances, il faut inscrire cesassises dans une démarcheglobale de dynamisation del'économie nationale. « Le
chef de l'État a donné un ton
pour le développement de
notre pays. Le secteur des as-
surances n'est pas en marge
de cette volonté qu'affichent
les plus hautes autorités
quant aux exigences de déve-
loppement de notre pays», a-t-elle dit. Déjà, suite au tassement duchiffre d'affaires du secteur,la DNA a eu à poser un pre-mier diagnostic qu'il a falluaffiner: « Nous, autorité de
régulation, avons constaté
qu'il y a des anomalies de
fonctionnement sur le mar-
ché des assurances. Il est
donc normal que nous puis-
sions organiser des rencon-
tres avec les opérateurs, de
manière à identifier, ensem-
ble, les freins et apporter des
réponses justes au profit des
assurés, des acteurs et de
l'industrie des assurances»,

a-t-elle ajouté.  Ces assises se répartissenten trois sessions: « Il est évi-
dent que les problèmes que
rencontre chaque opérateur
ne sont pas forcément les
mêmes. Voilà pourquoi nous
avons choisi de travailler
d'abord avec les courtiers et
agents d'assurance. Demain
( ce jeudi 2 mars, ndlr), nous
rencontrerons les compa-
gnies d'assurance. Ensuite,
comme l'assurance est une
famille, nous nous rencon-
trerons tous, de manière à
dégager des recommanda-
tions concrètes, et peut-être

aussi, un accompagnement
de la direction nationale des
Assurances pour permettre à
ces acteurs de travailler
comme il se doit, et rendre le
marché gabonais des assu-
rances encore plus perfor-
mant», a expliqué ledirecteur national des assu-rances.La finalité pour la DNA, sousles directives du ministre del'Économie, est d'améliorerla gouvernance du secteur,consolider la confiance desassurés auprès du secteur,la contribution citoyennedes opérateurs dudit sec-

teur aux efforts de dévelop-pement, etc. « Il va de soi que si les assu-
rés ne sont pas convaincus
que les assureurs travaillent
pour leur bien, personne ne
voudrait souscrire. Du coup,
nous assisterons à un balbu-
tiement du marché», a-t-elleexpliqué. 
DÉBATS. Pour poser undiagnostic exhaustif chezles intermédiaires, lesthèmes relatifs à la sous-ta-rification, à la rétention desaffaires, au non-versementdes primes, aux bordereaux

et dossiers annuels nontransmis à temps, à la pro-duction des comptes cou-rants, ont été abordés. Lerèglement des sinistres, lesconditions d'ouverture dessuccursales, les activités derégulation de la DNA, la res-ponsabilité sociétale des en-treprises ont aussi faitl'objet d'un débat nourri. En somme, il a été questiondu strict respect des dispo-sitions du Code de la Confé-rence inter-africaine desmarchés des assurances(Cima).Pour sa part, la Fédérationgabonaise des courtiersd'assurances (FGCA) a sou-haité que ces assises se pen-chent également sur larévision du taux de com-missions versées par les as-sureurs aux intermédiaires,les questions de fond deroulement, l'extension desassurances obligatoires, etc. Les idées qui vont alimenterles échanges de demain ontété recueillies. Aujourd'hui,les travaux se poursuivent,avec la rencontre bipartiteentre la DNA et les compa-gnies d'assurances.

Courtiers et agents d'assurances ouvrent les travaux
Assises de régulation du secteur assurance 2017

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon
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TROISmois après l'augmen-tation de 10 francs des prixdu carburant à la pompe endécembre dernier, les prixde l'essence et du gas-oil ontencore subi, depuis hier, unehausse de 15 francs dans lesdifférentes stations-servicede la capitale et ses envi-rons.Ainsi donc, l'essence est pas-sée de 565 à 580 francs lelitre, et le gas-oil de 495 à

510 francs le litre. Pour ce qui est du gaz bu-tane, du pétrole lampant etdu pétrole industriel, lesprix restent inchangés.Selon une note de la direc-tion générale des Hydrocar-bures adressée aux 4opérateurs économiques dusecteur de la distributiondes produits pétroliers(Total marketing Gabon,Lybia Oil Gabon, EngenGabon et Petro Gabon), cetteaugmentation fait suite àl'application des disposi-tions du décret N°0274PR/MPH du 21 mai 2015,portant organisation de la

Commission nationale desprix des produits pétroliersen République gabonaise, etde l'arrêté n°0003/MDDE-PIP/MPH du 29 janvier2016 déterminant les moda-lités de fixation des élé-ments de la structure desprix des produits pétroliersmis à la consommation.Sur cette note, il est égale-ment souligné que ces prixcomptent pour le mois demars 2017. Une décisionque fustigent certainsconsommateurs : « Ils peu-
vent au moins prévenir les
consommateurs (...)! Ainsi, on
peut prendre nos précau-

tions. Comment se fait-il que
ce soit dans les stations-ser-
vices qu'on constate que les
prix ont augmenté, alors qu'il
y a assez de moyens de com-
munication dans ce pays? »,s'est demandé un usager. Pour d'autres consomma-teurs, c'est ras-le-bol: « Il
faut qu'on arrête avec ce pro-
blème de carburant. Chaque
année, on ne va toujours pas
discuter des mêmes choses! Il
faut que ça cesse », a tempêtéun automobiliste à la stationPetro Gabon, non loin del'échangeur de la Démocra-tie. 

Les prix du carburant encore à la hausse !
Produits pétroliers

F.A.
Libreville/Gabon

Les nouveaux prix sont déjà affichés dans certaines
stations-service dont celles de Pétro Gabon.
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Mme Prisca Koho-Nlend, directeur national des Assurances, intransigeante sur le
respect du Code des assurances. Photo de droite : Vue des courtiers et agents

d'assurances présents aux travaux

UNE nouvelle étape-clé dansla mise en place d’une Infra-structure qualité en Afriquecentrale a été franchie le 16février dernier, avec l’adop-tion définitive, par les minis-tres de la Communautééconomique et monétaire

des Etats de l’Afrique cen-trale (Cémac), des textes debase de l’Infrastructure de laqualité, développés dans lecadre du Programme infra-structure qualité de l’Afriquecentrale ( Piqac), financé parl’Union européenne et misen œuvre par l’Onudi.Dix-huit ministres des 6 paysmembres, que sont le Came-roun, la République Centra-fricaine, la République du

Congo, le Gabon, la GuinéeEquatoriale et le Tchad, ontadopté, le 16 février, les do-cuments entraînant la miseen place d’une stratégie denormalisation et d’une poli-tique de la qualité harmoni-sées au niveau régional,ainsi que d’un Prix qualitérégional, récompensant lesentreprises mettant enœuvre de bonnes pratiquesliées à l’Infrastructure qua-

lité.Pour rappel, le Picaq est unprogramme régional quivise au renforcement de lacompétitivité et à la diversi-fication des secteurs pro-ductifs à traversl’amélioration des infra-structures qualité régionaleset nationales et leur mise enréseau.L’objectif est de créer un en-vironnement commercial fa-

vorable aux échanges, en as-surant la conformité auxnormes internationales etrèglements techniques. Cestextes avaient été validés etrecommandés pour adop-tion par les ministres tech-niques en charge desquestions de normalisationdes pays bénéficiaires duPIQAC, au cours d’une réu-nion ministérielle organiséepar le programme au mois

de novembre 2016.L’adoption officielle de cestextes leur donne à présentune valeur de règlementcommunautaire ; ils devrontainsi être adaptés et mis enœuvre sur le territoire na-tional de tous les paysCemac, entraînant la mise enplace effective d’une Infra-structure qualité régionaleharmonisée pour l’ensemblede la région.

Les pays d’Afrique centrale se mettent au diapason
Mise en place d’une Infrastructure qualité régionale harmonisée

MSM
Libreville/Gabon


